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La Défense, le 2 juin 2006

Le secrétaire général du ministère des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer

Le secrétaire général du ministère de l’agriculture et de la pêche

à

Monsieur Jacques FREMIOT, Chef de la  Mission information géographique, MTETM/SG/MIG

Monsieur Yvon NASSIET, président du conseil des systèmes d’information, MAP

Objet : fusion DDE/DDAF – Mission sur l’information géographique

Affaire suivie par : Alain TOULLEC – SG/SPSM/MPS

Tel : 01 40 81 11 32 – Fax : 01 40 81 10 19

Courriel : alain.toullec@equipement.gouv.fr
La fusion de la DDE et de la DDAF, décidée par le premier ministre pour huit départements : Ariège, Aube, Cher, Loir et Cher, Lot, Yvelines, Territoire de Belfort, Val d’Oise, doit, selon les termes de sa circulaire du 02 janvier 2006, être effective au 1er janvier 2007.

A cette date, les nouvelles directions devront être juridiquement créées, les directeurs nommés, les organigrammes validés et les problèmes prioritaires de fonctionnement au quotidien devront être résolus.

La mise en œuvre de la fusion implique l’échelon national et l’échelon local.

Dans chaque département, le préfet nomme un chef de projet qui a la charge de mener la réflexion et la concertation locales afin d’aboutir à un organigramme et à un plan d’actions de mise en œuvre de la fusion.

Si l’organisation du futur service, si la résolution des problèmes liés à la logistique et aux moyens relèvent de l’initiative locale, d’autres problèmes, de portée plus générale relèvent de dispositions à prendre au niveau national. Il en va ainsi de la mise en cohérence des réseaux d’information et des outils informatiques, des questions juridiques, du pilotage des nouvelles directions, des modalités de gestion des ressources humaines et de la conduite du dialogue social, du partage et de l’utilisation des informations géographiques, de la définition des nouveaux métiers et des nouvelles compétences, de la communication.

La DDE et la DDAF sont des services déconcentrés dont l’action est prépondérante pour la gestion du territoire, pour son développement économique et pour la prise en compte du développement durable.

La mise en oeuvre des politiques publiques liées au territoire oblige à une bonne connaissance partagée des caractéristiques des territoires et doit être facilité par une mise en commun des données géographiques. La fusion de la DDE et de la DDAF constitue un levier fort de cette mise en commun qui doit concerner les données produites par chacun, mais aussi mises à disposition par la DIREN ou échangées par voie conventionnelle avec d’autres partenaires.

La réflexion établira un état des lieux des données couramment utilisées par nos services, précisera celles qui sont indispensables à une connaissance partagée du territoire et celles qui seront utiles à une meilleure qualité de service pour les politiques prioritaires de l’Etat.

Elle aura également pour but d’établir des recommandations et préconisations pour l’organisation des bases de données, leur administration, leur utilisation et leur diffusion.
Elle aboutira à une définition et à une formalisation des solutions et des priorités d’actions à mettre en œuvre pour que chaque nouvelle direction dispose, dès le début de l’année 2007, au moins d’un noyau minimal de données géographiques cataloguées, utilisables pour le compte des trois ministères et éventuellement ouvertes à d’autres partenaires et puisse utiliser ces données, y compris par des outils communs. 

L’enrichissement ultérieur de ce patrimoine commun de données interviendra progressivement .

Le travail ainsi conduit sera en cohérence avec le travail commun déjà entrepris entre le MTETM, le MAP et le MEDD, avec les diverses autres actions interministérielles et avec la future directive INSPIRE 

Nous vous demandons d’assurer le pilotage de cette réflexion et de cette production, en lien étroit avec votre homologue du MEDD, M. ECOBICHON et d’y associer M. Hervé MORANDI (chargé de la mission d’appui à la structuration et à la valorisation des données au MAP). Un bilan d’étape vous sera demandé pour la deuxième quinzaine du mois de juin 2006, qu’il vous appartiendra de présenter au comité de pilotage national.

Pour cette mission, vos interlocuteurs seront pour le MTETM, Alain TOULLEC, SG/SPSM/MPS, pour le MAP, Michel BARTHAS, SG/Modernisation et pour le MEDD, Ghislaine de HARTINGH-BOCA, DGA/action territoriale et services déconcentrés. Vous voudrez bien leur rendre compte des difficultés éventuelles que vous rencontrerez.
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